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Texte de la question

M Jacques Barrot appelle l'attention de M le ministre de l'equipement, du logement, des transports et de la mer
sur les problemes que rencontrent certains proprietaires au moment de louer des appartements de type F 1, F 2,
non beneficiaires de l'APL Lorsqu'une operation programmee d'amelioration de l'habitat a eu lieu dans une ville,
les appartements de type F 1 et F 2 concernes par cette operation beneficient de l'APL ce qui diminue d'autant
la charge des locataires. Ces appartements-la sont donc beaucoup plus faciles a louer que ceux qui ne sont pas
situes dans le perimetre de l'OPAH alors qu'ils presentent les memes criteres de confort. Or, tres souvent les
locataires d'appartement de type F 1 et F 2 ne percoivent pas l'allocation logement en raison de leur situation
familiale et de leurs revenus, si bien qu'ils sont penalises par rapport a ceux qui louent un appartement
conventionne a la suite d'une OPAH Il lui demande s'il ne serait pas possible d'etendre le benefice de l'APL a
tous les appartements presentant les normes non concernes par des OPAH, acceptent de signer une
convention de moderation. Cette decision ministerielle mettrait fin a une disparite qui penalise a la fois les
locataires et les proprietaires de ces appartements de type F 1, F 2, non beneficiaires de l'APL parce que situes
hors des zones d'OPAH.

Texte de la réponse

Reponse. - L'aide personnalisee au logement (APL) s'applique a un parc de logement determine. En secteur
locatif prive, le logement au titre duquel elle est sollicitee doit faire l'objet d'une convention entre le bailleur et
l'Etat apres travaux d'amelioration. Or une telle convention ne peut etre conclue que s'il s'agit d'un logement
situe dans une operation programmee d'amelioration de l'habitat (OPAH) ou dans un programme d'interet
general (PIG). Il est vrai que ce dispositif entraine de fait l'exclusion de certaines personnes du benefice des
aides personnalisees au logement. C'est pourquoi le « bouclage », c'est-a-dire l'ouverture du droit a l'allocation
de logement sous seule condition de ressources, quelle que soit la situation familiale, dans le parc social et
prive, constitue une orientation prioritaire de la politique du logement qui sera realisee progressivement, compte
tenu de son cout budgetaire tres eleve. Dans le parc social tout d'abord, ou il est mis en oeuvre par la
conclusion entre l'Etat et les bailleurs d'accords cadres permettant de conventionner l'ensemble du patrimoine
de ces bailleurs. Dans le parc prive ensuite ou l'allocation de logement est etendue a certaines categories de
personnes (beneficiaires du RMI, beneficiaires de l'allocation d'insertion). Au total, les mesures prises
permettront d'assurer en 1990 le benefice de cette aide a 250 000 nouveaux menages. Enfin, dans le cadre des
mesures recemment adoptees en faveur du logement des plus demunis, les proprietaires qui realiseront des
travaux d'amelioration, en acceptant d'accueillir des menages tres modestes et de fixer le loyer a un niveau
modere, pourront beneficier de subventions de l'ANAH a taux majore ouvrant droit a l'APL que le logement soit
situe ou non dans une OPAH.
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